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EDITO 
 
Enfin des droits fondés sur la confiance… 
 
Selon le rapport remis le 28 mai dernier par Adrien Taquet député et Jean-François Serres, membre 
du Conseil économique social et environnemental, suite à la  mission confiée fin 2017 par le premier 
ministre à des fins de simplification du parcours administratif des personnes handicapées, l’objectif  
est de « revisiter le système » en le fondant sur « la confiance ». 
Ces 113 propositions concernent tous les domaines de la vie. Les auteurs proposent en particulier 
d’octroyer « des droits à vie pour les personnes dont les difficultés fonctionnelles ne sont pas 
susceptibles d’évoluer positivement ». Ex : la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé 
(RQTH), l’AAH (pour les allocataires ayant un taux d’incapacité au moins égal à 80 %), la carte 
mobilité inclusion (l’ex ‘carte d’invalidité’) …Entre autres propositions. 
Les services du Premier ministre annoncent d’ores et déjà que : « certaines mesures ont vocation à 
être mises en œuvre rapidement par le gouvernement, par exemple lorsqu’elles mettent fin aux 
démarches administratives obligeant les personnes à apporter en permanence les preuves de leur 
handicap, même lorsque cela est inutile. » Espérons que ces propositions seront entendues et 
suivies d’effets !                                                                                                            
                                                                                                                                        La rédaction 
   
 
ACTUALITE DU HANDICAP 
 
Accords sur les personnes handicapées en 
question 
 
Dans une déclaration commune du 15 mai, la 
CFDT, la CFE-CGC, la CFTC, la CGT et FO 
demandent la suppression du dispositif 
d’agrément des accords d’entreprise ou de 
branche portant sur l’emploi des personnes 
handicapées. Selon les syndicats « le 
dispositif d’agrément n’est pas incitatif à 
augmenter le taux d’emploi…la plus-value de 
l’agrément en tant que modalité 
d’acquittement de l’OETH [obligation d’emploi 
des travailleurs handicapés], n’est pas 
avérée. »  
 

 
La présence d’un objectif en termes de taux 
d’emploi et d’un objectif en nombre de 
recrutements devrait conditionner la validité de 
l’accord, selon elles. Ceci sur fond de concertation 
relative à l’emploi des personnes handicapées en 
vue du projet de loi Avenir professionnel   
Sources : Liaisons sociales, Nº 17572, 18 mai 2018 
 
 

Un nouveau magazine 
sur le handicap 
Handeo association avec 
laquelle Handicap Energie 
entretient des relations 
suivies édite un nouveau 
journal ‘Cap’Info’ sur 
l’actualité du handicap  
www.handeo.fr/label/handéo  
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VIE DE L’ASSOCIATION 
 
Recherche de nouveaux locaux pour sa 
permanence 
L’entreprise qui accueille Handicap Energie 
déménage au printemps 2019, l’espace étant 
requis en vue des Jeux Olympiques 2024. 
Handicap Energie est donc à la recherche 
active de nouveaux locaux pour sa 
permanence.  
 
Expertise et veille 
L’association a continué au cours de ce 
trimestre à répondre aux questions, souvent 
complexes, posées par ses adhérents 
confrontés à divers dysfonctionnements des 
services dédiés aux personnes en situation de 
handicap. Ce, via deux canaux : soit une 
recherche d’information sur mesure en faisant 
appel à ses experts, soit par les réseaux 
sociaux où l’association poursuit une veille 
active sur les nouveautés et l’actualité du 
handicap. 
 
DROITS 
Situation tendue en 2017 

 
Le Défenseur des droits est de mieux en 
mieux connu des personnes en situation de 
handicap ; celles-ci font de plus en plus 
appel à lui. Ainsi en 2017, le handicap est 
arrivé en tête des motifs de discrimination 
pour lesquels le Défenseur des droits est 
saisi. 
--------------------------------------------------------------- 

www.HandicapEnergie 

  

 
ZOOM sur…  
 
L’avenir de nos parents handicapés  
Les familles sont souvent le soutien-clef des 
adultes handicapés. Un sondage en ligne a été 
réalisé auprès de 120 familles quant à l’avenir de 
leur parent adulte autiste. Les éléments de 
réponse, s’ils varient inévitablement selon les cas, 
présentent des constantes.  Ainsi pour pour 77% 
d’entre eux, « leurs besoins ne seront pas 
satisfaits. 72% se demandent « s’ils seront 
heureux », et 58% « qui prendra soin d’eux ».  
Sources : http//autisme.info.blogspot.fr/2017/07/rapport 
bref. Que se passe-t-il lorsque html 
 
BON A SAVOIR 
 
Aménagement d’un lieu de vie et 
sensorialité 
Un guide pratique de préconisations pour 
l'aménagement de l'environnement des personnes 
avec TSA tenant compte de leurs particularités 
sensorielles vient d’être publié à destination des  
personnes autistes, leurs proches, professionnels, 
maitres d'œuvre (architectes, bureaux d'études...) 
Cf. ’Guide pédagogique et technique pour 
l'aménagement de l'espace’. 
Innovation : handicap et télémédecine. 
24 résidents épileptiques bénéficient d'une 
téléconsultation en neurologie et psychiatrie. Une 
façon d’éviter le stress des transports 
Sources : Handicap.fr 
Inclusion des élèves en situation de 
handicap  
Une mission de comparaison internationale qui 
s’est déroulée à Rome du 22 au 24 novembre 
2017, à l’initiative du Ministère de l’Education 
nationale en Italie, devrait permettre d’inspirer la 
France : l’Italie est en effet, un pays pionnier en 
matière d’accueil et de scolarisation des élèves en 
situation de handicap.  
Sources : Rapport de l'inspection générale de 
l'administration de l'Éducation nationale et de la 
Recherche.  Février 2018. 
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Vous recevez cette newsletter car votre adresse postale ou votre adresse mail est référencée dans notre base 
de données. Conformément à la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 modifiée en 2004, vous 

bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux informations vous concernant. 

 


